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L e s gens  du  tiers-état  de  Franche - 
Comté  appelles  par  fa  majejîé  , pour 
donner  leur  avis  fur  le  projet  du  rèta - 
blijfement  des  états  de  cette  province , 
F honneur  d'obferyer  ? 

Qü  E le  rétabliffement  projette  feroit  le  bienfait 
le  plus  fignalé  que  la  province  pût  tenir  de  la  bonté 
du  roi  ; mais  qu’il  ne  doit  être  exécuté  qu’avec  des 
réformes  , & fous  des  modifications  en  faveur  du 
tiers-état.  Ces  changemens  paroifîent  commandés 
par  les  premiers  principes  de  la  matière  , & par 
l’état  aéhiel  des  chofes.  On  fe  permettra  donc  de 
retracer  quelques-uns  de  ces  principes.  On  donnera 
enfuite  une  idée  fuccinte  des  états  particuliers,  dont 
le  rétabliflement  eft  projetté  ; puis  on  en  viendra 
aux  changemens  dont  ils  font  fufceptibles , & le 
tout  fera  terminé  .par  des  réflexions  dcftinées 
à en  appuyer  la»  iReffité  , & à en  faire  fentir 
la  convenance  avec  le  plus  grand  bien  de  la 
province. 

Et  comme  fa  majeflé  pourroit  defirer  de  con«» 
noître  les  vœux  de  la  province  fur  le  mode  du 
rétabliffement , on  préviendra  ce  defir  fi  digne  de 
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fes  vues  paternelles  , en  indiquant  la  maniéré  dont 
le  vœu  général  peut  être  demandé  , & connu  avec 
autant  de  célérité  que  de  certitude. 

Les  états  d’une  province  font  l’affembîage  des 
repréfentans , que  les  trois  ordres  fe  choifilîent 
pour  avifer  au  bien  commun.  La  totalité  des  indi- 
vidus qui  compofent  ces  différens  ordres  , ne  pou- 
vant le  réunir  de  fait , il  faut  qu’elle  fe  réuniffe 
par  fétion , c’efl-à-dire  , par  la  voie  de  repré- 
fentans , ou  pour  mieux  dire  de  mandataires.  Il  ne 
faut  donc  pas  regarder  comme fynonymes  ces  mots, 
ordres , états , ni  les  confondre  dans  la  même  idée. 
Dans  les  ordres  feuls  réfident  la  fociété  , la  fource 
du  pouvoir  : les  états  n’en  font  que  le  produit  , 
qu’une  émanation. 

Les  membres  des  états  n’étant  que  des  manda- 
taires , il  faut  qu’ils  aient  pouvoir  de  la  fociété  ; 
ce  qui  ne  peut  être  qu’autant  que  les  individus  de 
cette  fociété  aient , par  leur  fait  ou  par  celui  de 
leur  corporation , concouru  librement  à leur  choix  ; 
autrement  il  y auroit  des  individus  qui  ne  feroient 
pas  repréfentés , & les  mandadfiré*;  ne  pourroient 
exprimer  la  volonté  générale.  Difons-le,  en  un 
mot , les  états  forment  le  centre  d’un  cercle  auquel 
tous  les  individus  doivent  aboutir  comme  autant 
de  rayons  ; il  répugne  donc  effentiellement  que  la 
qualité  de  repréfentant  dépende  d’aucun  autre  titre 
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que  de  celui  de  l’éleflion  libre  de  tous  les  intereffies. 
Ce  feroit  un  abus  qu’aucun  titre  , aucune  polTeffion, 
quelque  longue  qu’elle  fût , ne  pourroit  légitimer* 
1!  détruiroit  la  liberté  de  l’ordre  dans  lequel  il  le 
feroit  glilTé  ; & , pour  tout  dire  , la  qualité  de  re~ 
préfenîant  ne  peut  non  plus  s’acquérir  par  titre 
ou  prefcription  , que  le  droit  de  faire  les  affaiies 
d’autrui , & de  difpofer  de  fa  perfonne  ou  de  fa 
fortune.  On  fçait  bien  que  ce  langage  eft  nouveau 
pour  ceux  qu’un  abus  long-temps  perpétué , a ac- 
coutumé à regarder  le  droit  d’entrer  aux  états  , 
comme  un  attribut  de  leur  naiffance  , de  leur  office , 
ou  de  leur  propriété.  Mais  les  préjugés  ne  font  rien 
à la  nature  des  chofes.  Ce  n’efl  pas  affez  que  les 
repréfentans  aient  le  pouvoir  de  tous  ceux  à qui 
le  fait  touche,  il  faut  encore  que  le  rapport  de  leurs 
fufrrages  foit  déterminé  d’après  u'ne  jufte  mefure, 
&■  cette  mefure  ne  peut  être  autre  que  celle  de 
l’intérêt. 

Cette  réglé  fondamentale  eut  etc  celle  de  tous 
les  états  provinciaux  , fl  les  deux  ordres  du  clergé 
& de  la  noble  fie  ne  fe  fuffient  pas  féparés  du  relie 
de  la  fociété  ; mais  ils  ont  voulu  qu’au  lieu  de  relier 
une  , comme  elle  l’étoit  dans  le  principe , la  fociété 
fût  divifée  en  trois  parties  , & que  les  reprefentans 
de  chacune  de  ces  parties  ne  lifTent  enfemble  qu’une 
tête  , & ne  formaffent  qu’une  voix  ; & ce  partage 
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a brouillé  toutes  les  idées.  La  force  des  délibérations 
s’eff  trouvée  en  raifon  inverfe  de  l’intérêt  & du 
nombre.  Le  tiers-état  étant  plus  riche  & incompa- 
rablement plus  nombreux  , le  clergé  & la  noble fle 
qui  ne  lont , à vrai  dire , que  des  extraits  de  la  grande 
iociété  , ont  fini  par  être  la  fociété  entière  ; le 
peuple  n’a  été  compté  pour  rien  dans  une  affemblée 
oii  l’ordre  des  choies  lui méritoit  la  prépondérance; 
en  un  mot , tous  les  rapports  primitifs  ont  été 
altérés  : on  feroit  encore  à deviner  comment  le 
peuple  a pu  confentir  à ce  renverfement,  fi  l’on 
ne  fçavoit  que  le  clergé  & la  noblefie  avoient 
toute  la  puiffance,  & que  le  peuple  étoit  dans  leurs 
biens  , à peu  de  choie  près  , comme  l’efclave  dans 
ceux  de  Ion  maître.  Tel  a été  , pendant  long-temps  , 
l’état  déplorable  du  peuple  ; de-là  fon  abrutiffe- 
ment  , fon  ignorance  ; de-là  cette  habitude  de 
regarder  comme  les  maîtres  ceux  qui  ne  dévoient 
être  que  fes  égaux  dans  Padminiftration  de  la  chofe 
pub'ique.  Ce  régime  devoit  finir  , parce  qu’il  étoit 
ah  lifi,  C’eif  du  trône  que  partit  le  premier  éclair 
de  la  liberté  ; c’eff  par  des  loix  émanées  du  trône, 
que  les  Villes  furent  érigées  en  communes , les 
terres  domaniales  affranchies,  les  autres  commu- 
nautés autorifées  à s’affembler  fans  le  confentement 
de  leurs  feigneurs.  Peu  à peu  l’homme  du  peuple 
a compris  la  dignité  de  fon  être  ; le  développement 
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de  les  facultés  intellectuelles  a comblé  le  vide 
im me n le  qui  féparoit  Ton  ordre  des  deux  autres  ; 
& les  chofes  en  font  venues  au  point  que  îe 
citoyen  n’eft  plus  jugé  fur  l’éclat  qu’il  a reçu  de 
fes  ancêtres,  mais  fur  celui  qu’il  emprunte  de  fa 
maniéré  de  voir,  de  penfer  & de  lentir.  Tel  elt 
le  moment  que  fa  majeflé  a pris  pour  ramener 
l’adminiflration  à fes  vrais  principes  ; il  efb  évi- 
dent que  , dans  cet  ordre  de  chofe  , chaque 
individu  de  la  focieté  doit  être  repréfenté  aux 
états  , & qu’il  doit  l’être  par  des  repréfentans  de 
fon  choix,  qu’en  outre  le  rapport  des  Suffrages 
doit  être  en  raifon  compofée  de  l’intérêt  & du 
nombre , que  par  cette  double  considération , la 
prépondérance,  tout  au  moins  l’égalité,  eft  due 
au  tiers-état,  & que  fi  le  clergé  & la  nobleffe 
pouvoient  en  fouffrir , ce  qui  ne  fera  jamais,  ils 
ne  devroient  l’imputer  qu’à  eux-mêmes , pour 
avoir  voulu  former  des  claffes  à part  dans  l’ad- 
miniffration  de  la  chofe  commune.  Examinons 
maintenant  les  anciens  états  de  la  Franche-Comté  , 
dans  leurs  origine  , dans  leurs  progrès  & dans 
l’état  où  ils  étoient  lors  de  la  conquête  qui  fut 
l'époque  de  leur  fufpenfion. 

L’origine  des  états  de  la  Franche-Comté  eft 
due  au  befoin  des  fubfides , d’une  part , & d’autre 
côté,  au  befoin  que  nos  anciens  comtes  avoient 
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du  confentement  des  feigneurs pour  les  impofereux 
& leurs  fujets.  Voilà  pourquoi  il  n’y  eut  d’abord 
que  des  barons  & des  prélats , c’eft-à-dire  des 
poffeffeurs  de  fiefs  ; voilà  pourquoi  encore  il  n’y 
parut  jamais  de  cures  , quoique  après  les  Evêques  5 
ces  minières  tiennent  le  fécond  rang  dans  la  conf- 
tirution  la  plus  pure  de  l’ordre  hiérarchique»  Si 
1 on  vouloit  des  preuves  politives  de  cet  ancien 
droit  des  feigneurs  de  la  province  , on  les  trouve- 
roit  dans  les  reces  de  140^  & 1423  , oii  le  maître 
du  St.  Efprit , les  abbés  de  St.  Paul,  Goailles  &£ 
de  Bellevaux  permettent , fur  leurs  fujets,  la  levée 
des  fommes  qu’ils  accordent  au  foiiverain» 

Les  villes  de  la  province  ne  parurent  aux  états 
par  le  fait  de  leurs  maires  , qu’au  xiv.  fiecle , 
encore  n’en  a-t-on  pour  garant  que  dom  Planche , 
tom.  in , pag.  121.  Voilà  les  plus  anciens  monu- 
niens  qui  le  foient  confervés  de  nos  états,  ne 
remontant  pas  au-delà  de  1531. 

A cette  époque , il  n’étoit  pas  encore  quellion 
des  communautés  des  campagnes  ; le  recès  de  1561 
eft  le  premier  qui  nomme  quelques  échevins  des 
villes  ou  bourgs  de  Nozeroy,  Or  champs,  la  Loye , 
Bîetterans  & Saint-Hypolite  ; ce  n’eft  qu’au  recès 
de  1576  que  l’on  trouve  les  commis  des  prévôtés , 
c’elî-a-dire , des  terres  domaniales  devenues  fran- 
ches 3 par  le  bienfait  des  fouverains. 
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Telle  étoit  la  ffrudlure  des  états  de  la  Franche- 
Comté  , à l’époque  de  leur  fufpenfion;  les  fuffrages 
s’y  portoient  par  ordre  , ou  chambre  ; la  commil- 
lion  interméd  aire , connue  fous  le  nom  de  commijjîon 
à légalement  ? étoit  compofée  de  neuf  commis , dont 
trois  de  chaque  ordre  , avec  autant  de  fubrogés  ; 
& quand  elle  ne  s’accordoit  pas , ou  que  l’affaire 
étoit  majeure  , elle  en  référoit  à quatre  juges  choifis 
dans  l’ordre  de  la  nobleffe  fous  le  nom  de  bons 
hommes. 

Aux  affemblées  d’état  fe  traitoit  la  conceffion 
des  dons  gratuits , & les  états  faififloient  ces  occa- 
fions  pour  propofer  au  fouverain  des  loix  nou- 
velles , tant  fur  l’ordre  public  que  fur  les  droits 
feigneuriaux. 

Les  états  avoient  , pour  le  Parlement  , une 
vénération  particulière;  ils  ne  manquoient  jamais 
de  lui  remettre  une  fomme  qu’il  employoit  avec 
la  fageffe  qui  l’a  toujours  diftingué.  S’il  s’élevoit 
quelque  difcors  dans  l’une  des  trois  chambres  , 
il  lui  en  étoit  référé , & c’étoit  toujours  fon  chef 
qui  Gitvroit  les  états  avec  un  autre  commiiTaire 
nommé  par  le  fouverain.  Il  y auroit  beaucoup  de 
chofes  à dire  fur  l’organifation  de  ces  états;  mais 
elles  feroient  indifférentes  pouiT’objet  que  l'on  fe 
propofe.  Si  l’on  daigne  rapprocher  cette  organi- 
fation  des  principes  établis  plus  haut , on  ne  peut 
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manquer  d’y  trouver  de  grands  défauts.  On  ne 
s’occupera  point  de  la  chambre  de  la  nobleffe; 
Cfiioiqu  il  y ait  aujourd’hui  beaucoup  de  nobles  qui 
ne  poffedent  pas  de  defs  ; on  fe  renfermera  parti- 
culièrement dans  ce  qui  regarde  le  tiers-état. 

Il  elf  fenfible  qu’à  fon  égard  les  réglés  fonda- 
mentales , fur  la  représentation  & fur  le  poids  des 
Suffrages  , n’y  étoient  point  obfervées. 

De  tant  de  communautés  qui  couvrent  la  fur- 
face  de  la  province,  il  n’y  avoit  que  celles  du 
domaine  qui  y fuffent  représentées , les  autres  ne 
î’étoient  pas , ou  ne  l’étoient  que  par  leurs  Sei- 
gneurs , ce  qui  revient  au  môme  dans  le  plan  d’une 
fage  conftitution. 

La  reprefentation  des  villes  fuffifante  , quand 
elles  élifoient  librement  leurs  maires  , ne  l’eff  plus 
depuis  qu’elles  ont  perdu  le  droit  d’une  éle&ion 
libre  ; au  relie , peu  importeroit  une  réforme  à 
cet  égard , fi  on  n’en  apportoit  point  au  rapport 
des  Suffrages  „ il  y auroit  plus  de  lumières  dans  la 
chambre  du  tiers-état , mais  elle  n’en  deviendroit 
pas  plus  forte , & cet  inconvénient  mérite  qu'il 
y Soit  pourvu. 

A partir  des  vrais  principes , la  prcpondlran.ee 
ne  pourroit  être  conteffée  au  tiers-état  ; mais  il 
y a lieu  de  croire  qu’il  fe  contenteroit  de  l’éga- 
lité , tant  dans  laffemblée  que  dans  1a.  commiffion 
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intermédiaire  , & dans  toutes  les  députations  & 
opérations  , & généralement  dans  tout  ce  qui 
fer  oit  de  décifion  ou  d’exécution. 

S’il  en  couîoit  au  cierge  ou  a la  noblefTe  d a» 
dopter  ces  vues  , on  les  prieroit  d’obferver  qu’on 
ne  leur  demande  point  le  facrifice  d’un  droit  acquis  , 
mais  une  juftice  lur  des  droits  facrés  , suffi  impreffi 
criptibles  que  favorables  , auffi  utiles  pour  eux  que 
pour  le  tiers-état  , parce  qu’ils  veulent  le  bien  , 
& que  le  bien  réfulte  des  lumières  , dans  une  jufle 

proportion  avec  la  liberté. 

Au  moyen  de  ces  réflexions,  on  fe  croît  dit- 
penfé  d’entrer  dans  le  mérite  de  l’adminillration 
des  anciens  états  de  la  Franche-Comte  ; ce  neft 
pas  par-là  qu’on  juge  une  conflitution  , c efl  pa 
la  conformité  avec  les  principes.  Une  conflitution 
vicieufe  ne  produit  que  du  mal  par  la  natur e , & 
fi  il  en  réfulte  quelque  bien  , c eli  par  le  CcïîaCiere 
perfonnel  des  hommes  qui  la  composent  , mais  icj 
hommes  meurent  & la  conflitution  relie.  La  prépon- 
dérance en  matière  d impôts , quand  elle  feroit 
réelle  ou  établie  en  faveur  du  tiers-état,  feroit 
un  foible  remede  pour  le  vice  de  la  conflitution , 
ce  feroit  une  arme  dangereufe  qu’aucun  des  ordres 
ne  doit  être -‘jaloux  de  porter  ,&  1 unanimité , 
cette  matière  , conviendroxt  beaucoup  mieux  a la 
province. 
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Quant  à l’égalité  propofée  au  tiers-état  dans  îa 
commiffion  intermédiaire , elle  ne  lui  donneroit 
une  part  plus  forte  dans  le  travail,  cette  com- 
miiïion  n’ayant  à opérer  que  fur  des  bafes  pofées 
par  les  états. 

En  refufant  au  tiers-etat  l’égalité  pour  les  objets 
majeurs  de  1 aorniniflration  , MM.  du  clergé  &z 
de  la  nobleffe  fe  fuppoferoient  une  fupériorité  de 
lumière  qui  n’appartient  pas  plus  à leurs  ordres 
Cii  au  lien , la  culture  de  l’efprit  eft  bien  autant 
gu  reilort  d’un  ordre  qui  n’a  que  ce  moyen  pour 
s élever , que  de  deux  ordres  auxquels  laconfidéra- 
tion  efl  attachée  par  état. 

Une  organifation  régulière  & calculée  d’après 
les  vrais  principes  efl  donc  la  feule  quipuiffe  donner 
a d^s  états  provinciaux  la  fiabilité  & la  confiance 
dont  ils  doivent  jouir  ; c’efl  la  feule  qui  puiffe 
donner  au  peuple , un  rang  dans  l’état  oii  il  n’ell 
connu  que  par  les  charges  qu’il  fupporte , & les 
fervices  qu’il  rend  aux  autres  ordres;  c’efl  îa  feule 
qui  puifTe  développer  fes  talens,  les  faire  fervir 
au  bien  général , & produire  l’union  fans  laquelle 
il  ne  peut  s operer  , ce  lera  vraiment  là  une  régé- 
nération. Car,  en  quoi  le  fort  du  tiers-état  feroit-il 
meliore , li  il  ne  paroifToit  aux  états  que  pour  y 
icntn  , a chaque  îriilant , Ja  fupériorité  de  deux 
ordres  déjà  fi  puiffans  par  leurs  grades  * leurs 
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caraâteres  & leur  fortune.  Si  la  bonté  du  roi  le 
portoit  à vouloir  connoître  le  vœu  de  la  province , 
ce  ne  feroit  fûrement  pas  aux  états  qu’il  faudroit 
le  demander  , ce  feroit  aux  ordres  dont  ils  ne  font 
que  les  repréfentans  ; les  états  n’ont  de  pouvoir 
que  pour  délibérer  fur  l’adminiflration  , non  pour 
décider  des  droits  des  ordres  , & pour  changer 
la  forme  & le  fond  de  leurs  répréfentations  ; 
d’ailleurs , il  faudroit  au  tiers-état  d’autres  repré- 
fentans que  des  maires  qui  ne  font  plus  de  leurs 
choix , que  des  commis  des  prévôtés , qui  n’ont 
de  pouvoir  que  d’une  petite  partie  de  la  province. 

Au  rede  l’ademblée  préliminaire  des  ordres  n’ed 
pas  d’une  li  grande  difficulté  que  l’on  pourroit 
l’imaginer,  l’ordre  du  clergé  ed  facile  à radembler; 
& fi  il  y manque  des  curés , il  ed  aifé , en  les  adem- 
blant  par  décanats , d'avoir  promptement  un 
nombre  de  leurs  députés. 

L’ordre  de  la  -nobleffe  préfente  encore  moins 
d’embarras , li  on  l’autorife  à s’adembler  par  bail- 
liages & à nommer  des  députés. 

L’ordre  du  tiers-état,  quoique  infiniment  plus 
nombreux , peut  être  rademblé  en  fort  peu  de  temps. 
Dans  les  villes  feroient  ademblés  tous  les  citoyens 
payans,  fi  l’on  veut,  jufqu’à  une  certaine  quotité 
de  vingtièmes,  & fi  le  nombre  deshabitans  pouvoit 
rendre  l’ademblée  tumultueufe , on  en  feroit  des 
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divifions  par  quartier,  chacune  nommerôit  un  ou 
plufieurs  députés  fuivant  le  degré  des  richeffes  ôc 
de  fa  population. 

Dans  les  campagnes  chaque  paroiffe  s’affembleroit 
pour  nommer  un  députe  ; les  députés  reunis  f 
chacun  dans  la  ville  principale  des  bailliages  de 
leur  reffort , en  éliroient  un  certain  nombre  pour 
paroître  à Paffemblée-du  tiers;  au  moyen  de  quoi 
cette  aflemblée  ne  feroit  gueres  plus  nombreufe 
qu’on  en  voit  dans  certains  villages  de  la  Province, 
Il  n’y  a que  cette  maniéré  de  connoître  le  vœu 
de  la  Province  & d’obtenir  des  députés  de  fon  choix 
pour  les  états -généraux.  Tel  eft  l’avis  que  les 
fouflignés  ont  médité  dans  le  filence  de  tous 
préjugés,  & d’après  une  étude  approfondie  des 
états  qu’il  s’agit  de  rétablir.  Heureux  fi  ils  ont  pu 
répondre  à la  confiance  dont  le  roi  les  a honores , 
& fi  leurs  réfléxions  peuvent  contribuer  à faire 
rendre  au  tiers -état  l’influence  qui  lui  eft  due 
dans  l’adminift ration  de  la  Province, 
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